
Sur demande, intensification des patrouilles
des forces de sécurité intérieure.

Contactez 
le 

L’État me soutient et m’accompagne

Je suis une élue ou un élu victime de violence, 
je réagis !

L’AMAV apporte un appui psychologique et
administratif aux élus victimes de violence.

Accompagnement au dépôt de plainte pour
chaque acte de malveillance, injure ou outrage

dans l’exercice de leurs fonctions d’élus.

Renforcement du dispositif de
la protection fonctionnelle.

Formations à la gestion des conflits,
dispensées par les forces de l’ordre.

Transmission systématique au parquet des faits signalés et facilitation des dépôts de plaintes
par le biais des référents sûreté des forces de sécurité intérieure.

L’État me protège 
La gendarmerie, en lien avec l’AMF a lancé,
une application mobile « Gend’Élus », pour

rester en contact.

Renforcement du dispositif    
«Alarme élu » pour bénéficier d'un
traitement rapide de votre appel

au 17.

Dans le cas de situations complexes liées à la cybersécurité, les élus sont orientés vers la
plateforme dédiée cybermalveillance.gouv.fr. 

Téléchargez les applications ministérielles MaSécurité ou justice.fr.

Je signale sur Pharos les contenus
illicites présents sur internet.

En cas d’urgenceL’État sanctionne
Renforcement
des sanctions

pénales. 

Centre d’analyse et
de lutte des atteintes
aux élus (CALAE), mis

en place en avril
2023.



Contactez le 17 en cas d’urgence.
Contactez les référents “atteintes aux élus” via un des trois commissariats de police  le plus
proche ou une des 29 unités de la gendarmerie.  

Prévenez la préfète, la sous-préfète ou le sous-préfet d’arrondissement, le membre du corps
préfectoral d’astreinte (04 75 66 50 00).

Informez l’association de médiation et d'aide aux victimes (04 75 29 30 00).

Appelez le guichet psychologique mis en place par le Centre d’analyse et de lutte des
atteintes aux élus  (01 80 52 33 84).

Saisissez l’association des maires et des présidents de communautés de l’Ardèche
(contact@amf07.fr) et l’association des maires ruraux de l’Ardèche  
(mairesruraux07@gmail.com).

Joignez le référent justice (elus.pr.tj-privas@justice.fr)

Écrivez au Centre d’analyse et de lutte des atteintes aux élus (calae@interieur.gouv.fr).

Les contacts

Textes de référence
LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la
proximité de l'action publique.
LOI n° 2023-23 du 24 janvier 2023 visant à permettre aux assemblées d'élus et aux différentes
associations d'élus de se constituer partie civile pour soutenir pleinement, au pénal, une
personne investie d'un mandat électif public victime d'agression.

Je suis une élue ou un élu victime de violence, 
je réagis !






